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Texte de la question

M. Philippe Le Ray attire l'attention de Mme la ministre des affaires sociales et de la santé sur les relations entre les
assurés et leurs régimes de retraite. L'inspection générale des affaires sociales, dans son rapport Simplification
technique des relations entre les assurés et leurs régimes de retraite, recommande de mettre en place, de manière
harmonisée, un compte individuel de carrière unifié comprenant le RIS/e et, grâce à une fédération d'identité, un
accès direct aux comptes des divers régimes de l'assuré. Il lui demande les intentions du Gouvernement à ce sujet.

Texte de la réponse

  Le Gouvernement connait l'importance des recommandations de l'inspection générale des affaires sociales
(IGAS). Ce rapport est extrêmement riche dans les recommandations proposées et comporte des pistes de solutions
intéressantes que la ministre des affaires sociales et de la santé a demandé aux services compétents d'étudier
attentivement. Le Gouvernement souhaite que les régimes de retraite obligatoires, de base et complémentaires,
travaillent ensemble sur des chantiers ambitieux afin d'améliorer la qualité du service rendu aux assurés et de
simplifier leurs démarches. Il entend par exemple développer les outils indispensables au fonctionnement d'un
compte unique de retraite en ligne ou encore parvenir à terme à une demande unique de retraite en ligne,
préremplie. Pour ces raisons, la loi du 20 janvier 2014 garantissant l'avenir et la justice du système de retraites
prévoit la création d'un groupement d'intérêt public associant l'ensemble des régimes obligatoires, de base et
complémentaires. Il sera chargé de piloter et coordonner l'ensemble de ces projets de coordination et de
simplification inter-régimes. Ce groupement conclura avec l'État un contrat déterminant ses objectifs pluriannuels
de simplification et de mutualisation. Enfin, la même loi a prévu des chantiers structurants de simplification du
droit de l'assurance vieillesse, qu'il s'agisse de la demande, du calcul et du service unique de la pension pour les
poly-pensionnés des régimes alignés (prévus par l'article 43), ou encore de la mutualisation du service des petites
pensions (prévue à l'article 44 de la même loi).
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